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STATUTS DE LA CAISSE LOCALE D’ENTRAIDE (CLE) DE L’ENSEIGNEMENT CATHOLIQUE DU SECTEUR DE LIEU
 
Adoptés par l’Assemblée Générale Extraordinaire du JJ / MM / AAAA


Article 1 - Déclaration de l’Association 

Il est formé sous le nom de « Caisse Locale d’Entraide de l’Enseignement Catholique du secteur de Lieu », une association entre tous ceux qui adhèreront aux présents statuts, soumise aux dispositions de la loi du 1er Juillet 1901.


Article 2 - Objet de la Caisse Locale d’Entraide de l’Enseignement Catholique du secteur de Lieu 

La Caisse Locale d’Entraide de l’Enseignement Catholique du secteur de Lieu, conformément à l’article 235 du Statut de l’Enseignement Catholique de France (2013) s’est donné pour objet de mettre en œuvre, à l’échelon du « Secteur de Lieu et au bénéfice de ses adhérents, les actions de solidarité locale de l’Enseignement Catholique en matière immobilière, en conformité avec la politique définie en ce domaine par :
· Le texte « Préconisations pour une politique immobilière de l’Enseignement catholique » approuvé par le Comité national de l’Enseignement catholique le 3 juillet 2012 et promulgué par la Commission Permanente le 21 septembre2012.
· L’organisation de la politique immobilière propre au diocèse d’Ille et Vilaine et approuvée par le CODIEC notamment le texte « La solidarité au service des projets immobiliers » approuvé par le Conseil d’administration du CODIEC du 10 mai 2010. 

Il pourra s’agir, notamment, pour la Caisse Locale d’Entraide de l’Enseignement Catholique du secteur de Lieu, de promouvoir la création, l’implantation, le développement des établissements catholiques dont les présidents d’OGEC et chefs d’établissement sont membres de la Caisse Locale d’Entraide de l’Enseignement Catholique du secteur de Lieu. Les contours du « Secteur de Lieu » ont été déterminés sur une carte de référence validée par le CODIEC.

La Caisse Locale d’Entraide de l’Enseignement Catholique du secteur de Lieu peut :

· Participer par tous les moyens appropriés au financement des projets immobiliers des établissements catholiques du « Secteur de ………… », soit directement, soit indirectement lorsque la propriété de l’établissement scolaire est sécurisée. (cf. règlement intérieur des statuts joint en annexe).
· Participer à des solidarités inter-CLE pour accompagner des dossiers immobiliers d’autres CLE du diocèse d’Ille-et-Vilaine. (cf. règlement intérieur des statuts joint en annexe).

· Souscrire tout emprunt auprès de tout organisme bancaire et financier public ou privé.

· Etablir et entretenir des rapports suivis dans le cadre des attributions statutaires de chacune d’elles, avec les associations s’intéressant à l’enseignement catholique : A.P.E.L, amicales, … ainsi qu’avec toutes les instances publiques ou privées.

La Caisse Locale d’Entraide de l’Enseignement Catholique du secteur de Lieu ne peut pas être propriétaire de biens immobiliers directement ou indirectement.


Article 3 - Composition

L’Association se compose de membres es-qualité, de membres cooptés et de membres de droit.

Sont membres de droit :

· Le Directeur Diocésain de l’Enseignement Catholique qui peut déléguer cette représentation.
· Le représentant des supérieurs majeurs des congrégations exerçant le service de la Tutelle sur un établissement du secteur qui peut déléguer cette représentation.
· L’UDOGEC d’Ille et Vilaine représentée par son président qui peut déléguer cette représentation.
· Le Président de l’APEL 35 qui peut déléguer cette représentation.

Sont membres es-qualité :

· Les présidents d’OGEC des établissements du Secteur de Lieu 
Subsidiairement, un président d’OGEC peut se faire représenter par un membre choisi par lui au sein de son OGEC. Dans ce cas, le mandat est établi par écrit pour une durée d’un à trois ans et est renouvelable dans la même forme. Il prend fin naturellement lorsque le mandant perd sa qualité de président d’OGEC. (*)
· Les chefs d’établissements de ces établissements, parmi lesquels le coordinateur de pays.
· Le référent du secteur.

(*) Cette disposition suppose une délibération préalable du CA de l’OGEC par laquelle le Président de l’OGEC est de droit le représentant de l’OGEC au sein de la CLE, lui ou tout autre membre de l’OGEC sur mandat écrit et exprès du Président.

Sont membres cooptés :

· Les personnes cooptées par le conseil d’administration, pour leurs compétences ou pour leur intérêt pour l’Enseignement Catholique. Le conseil d’administration est saisi de la candidature par écrit et il ne motive pas sa décision d’acceptation ou de refus de la cooptation. Le nombre des membres cooptés ne peut excéder un tiers des membres de l’association.


Article 4 - Radiation 

Perdent la qualité de membres de la Caisse Locale d’Entraide de l’Enseignement Catholique du secteur de Lieu ceux des membres es-qualité qui perdent la qualité de président d’OGEC ou de chef d’établissement.

Perdent la qualité de membres ceux des membres cooptés qui ont donné leur démission par écrit au président ou dont le conseil d’administration aura prononcé l’exclusion :

A- Pour toute infraction réelle et sérieuse aux présents statuts
B- Pour désintérêt manifeste à la vie de l’association
C- Pour tout autre motif grave et notamment toute action, prise de position ou comportement incompatible avec le caractère propre de l’Enseignement Catholique

Concernant la procédure d’exclusion, le conseil d’administration doit inviter l’intéressé, par courrier recommandé avec accusé de réception, à présenter ses observations dans un délai de quinze jours francs à compter de la réception de la lettre. Le conseil prend sa décision à l’issue de ce délai.

La décision motivée du conseil est notifiée par courrier recommandé avec avis de réception. Aucun recours n’est recevable devant l’assemblée générale.

Perdent la qualité de membres de droit ceux qui perdent leur fonction de Directeur diocésain, supérieur majeur d’une congrégation et Président de l’UDOGEC et président de l’APEL 35.

Article 5 - Ressources de l’Association

Les ressources de la Caisse Locale d’Entraide de l’Enseignement Catholique du secteur de Lieu se composent :

· Des cotisations de solidarité recouvrées auprès de ses adhérents par l’UDOGEC d’Ille et Vilaine et reversées à la Caisse Locale d’Entraide de l’Enseignement Catholique du secteur de Lieu, en application des dispositions déterminées et votées par le CODIEC
· Des subventions qui pourraient lui être accordées
· Des produits des fêtes ou manifestations organisées par la Caisse Locale d’Entraide de l’Enseignement Catholique du secteur de Lieu
· Des produits du placement de valeurs mobilières
· De tous les apports et produits, généralement, non interdits par la Loi

Le Caisse Locale d’Entraide de l’Enseignement Catholique du secteur de Lieu pourra constituer un fonds de réserve.


Article 6 - Siège social 

Le siège social est fixé adresse d’un établissement scolaire.

Il pourra être transféré en tout autre lieu par simple décision du Conseil d’administration.


Article 7 - Le Conseil d’Administration 


7-1 Composition du Conseil 

L’Association est administrée gratuitement par un Conseil d’Administration composé des membres de droit, du chef d’établissement coordinateur de pays, du référent et de 4 à 15 administrateurs élus parmi les membres es-qualité et les membres cooptés ; ces derniers ne peuvent représenter plus d’un tiers des membres du Conseil d’Administration.

Le conseil propose leurs candidatures à l’assemblée générale, qui les élit pour un mandat de trois ans indéfiniment renouvelables, en veillant à ce que les présidents d’OGEC ou leur représentant, (cf art 3 des statuts) comme les chefs d’établissement, soient représentés, et si possible à parité entre les différentes origines des membres (OGEC et Chef(e) d’établissement) et entre les différentes catégories d’établissements, écoles, collèges et lycées. La limite d’âge pour être élu ou réélu est de soixante-quinze ans.

S’il y a lieu, le règlement intérieur adopté par l’Assemblée Générale, pourra préciser les pondérations entre catégories d’établissement.

En cours d’exercice, le Conseil peut coopter des administrateurs pour compléter son effectif. Cette cooptation doit être ratifiée par la prochaine Assemblée Générale Ordinaire (AGO). Dans l’attente de cette ratification, les administrateurs cooptés délibèrent valablement. La non-ratification éventuelle par l’AGO de la cooptation n’a pas pour effet de remettre en cause rétroactivement la validité des délibérations prises dans de telles circonstances. Cependant elle interdit au Conseil d’Administration de coopter le même administrateur avant le délai d’un an.





7-2 Renouvellement du Conseil 

Le Conseil d’administration est renouvelable chaque année par tiers. Ses membres sont indéfiniment rééligibles. L’ordre des sortants lors des deux premières années est déterminé par tirage au sort.



7-3 Réunions du Conseil 

Le Conseil d’administration se réunit toutes les fois qu’il est nécessaire, sur convocation du Président, quinze jours à l’avance, et au moins deux fois l’an. L’envoi des convocations et la tenue des réunions et les comptes-rendus peuvent être dématérialisés. Il est tenu registre de ses délibérations. La présence d’un tiers des membres du Conseil d’administration est nécessaire pour la validité des délibérations. Les procès-verbaux sont signés par le Président et le Secrétaire. Ils sont inscrits sur un registre qui peut être dématérialisé.

Les décisions sont prises à la majorité des présents ou représentés.

Un membre de droit peut demander dans un délai de 8 jours, à la réception du compte rendu, le réexamen d’une délibération dont il estime qu’elle porte atteinte au caractère catholique de l’Association.
Dans ce cas, le Conseil d’Administration doit se réunir sous quinzaine.


7-4 Pouvoirs du Conseil 

Le Conseil d’administration est investi des pouvoirs les plus étendus pour représenter l’Association en toutes circonstances et pour autoriser tous actes qui ne sont pas réservés à l’Assemblée Générale.

Notamment :
· Il décide du montant des aides attribuées aux établissements catholiques du secteur de Lieu et de leurs modalités (cf règlement intérieur des statuts joint en annexe)
· Il décide de recourir à l’emprunt
· Sur proposition du président ou du trésorier, il avalise le choix des supports de placement de la trésorerie en privilégiant ceux qui garantissent le capital. (cf règlement intérieur des statuts joint en annexe)
· A la demande du trésorier, il décide des éventuels aménagements relatifs aux créances dont la Caisse Locale d’Entraide de l’Enseignement Catholique du secteur de Lieu est détentrice ou à leur recouvrement. (cf règlement intérieur des statuts joint en annexe)
· Il contrôle les activités des membres du Bureau
· Il décide de convoquer l’assemblée générale extraordinaire



Article 8 - Le Bureau 

Le conseil d’administration choisit en son sein, parmi les administrateurs-membres es-qualité, un Bureau composé, au moins, d’un président, d’un vice-président, d’un secrétaire et d’un trésorier. 

Si le président ou son représentant, (art 3) de la Caisse Locale d’Entraide de l’Enseignement Catholique du secteur de Lieu est un président d’OGEC, le vice-président est un chef d’établissement, et réciproquement.

Le coordinateur de pays et le référent de secteur sont membres du bureau.

Le bureau est renouvelé lors du conseil suivant chaque assemblée générale ordinaire. Le bureau prépare les décisions du conseil.


8-1 Le Président 

Il est chargé de l’exécution des décisions de l’assemblée ou du conseil.
Sur décision du conseil, il a qualité pour représenter la Caisse Locale d’Entraide de l’Enseignement Catholique du secteur de Lieu en justice.

Une fois l’an, il rend compte au CODIEC de l’utilisation des fonds par la Caisse Locale d’Entraide de l’Enseignement Catholique du secteur de Lieu (cf. règlement intérieur des statuts joint en annexe).

Pour chaque réélection, le Président est élu par le bureau avec l’avis favorable de l’autorité de tutelle qui aura été recueilli et communiqué préalablement au processus de réélection (cf. règlement intérieur des statuts joint en annexe).


8-2 Le Secrétaire 

Il s’assure de la tenue du registre obligatoire, de l’envoi des convocations, de la rédaction des procès-verbaux des conseils d’administration et des assemblées, et de leur conservation dans un même registre.


8-3 Le Trésorier 

En accord avec le président, il ouvre et fait fonctionner tous comptes bancaires. Il procède aux opérations de placement de la trésorerie sur les supports autorisés par le conseil. (cf règlement intérieur des statuts joint en annexe).

Il veille au bon recouvrement des créances. Il soumet au conseil l’examen des difficultés qu’il peut rencontrer dans cette responsabilité (cf règlement intérieur des statuts joint en annexe).

Il est responsable devant le conseil du suivi de la comptabilité de la Caisse Locale d’Entraide de l’Enseignement Catholique du secteur de Lieu. Pour ce faire, il bénéficie de l’assistance de l’UDOGEC, membre de droit de la Caisse Locale d’Entraide de l’Enseignement Catholique du secteur de Lieu.


Article 9 - Le règlement intérieur

Le Conseil d’Administration fixera le règlement intérieur à approuver en Assemblée Générale. Il précisera les dispositions non prévues par le présent statut. 


Article 10 - Assemblée Générale Ordinaire 

Une Assemblée Générale Ordinaire aura lieu chaque année au plus tard six mois après la fin de l’exercice annuel qui correspond à l’année scolaire.

L’Assemblée Générale Ordinaire est composée des membres de La Caisse Locale d’Entraide de l’Enseignement Catholique du secteur de Lieu.

L’Assemblée Générale Ordinaire se réunit sur convocation adressée quinze jours à l’avance. Chaque membre possède, lors des délibérations, une voix. Les convocations, tenue des réunions et comptes-rendus et envoi des comptes-rendus peuvent être dématérialisés.

Un quorum d’un tiers des membres présents ou représentés est nécessaire sur première convocation. Au cas où le quorum n’est pas atteint, une seconde assemblée peut être convoquée dans les quinze jours. Aucun quorum n’est exigé à la suite de cette seconde convocation. 

Chaque membre de l’Association peut se faire représenter à l’Assemblée Générale par un autre membre de l’Association en lui donnant procuration. Aucun mandataire ne peut représenter plus de cinq membres. L’assemblée ne peut voter que sur des questions portées à l’ordre du jour. Les décisions sont prises à la majorité des membres présents ou représentés.

L’Assemblée Générale entend les rapports sur la gestion du Conseil d’administration, sur la situation financière et morale de l’Association. Elle approuve les comptes de l’exercice clos, vote s’il y a lieu le budget de l’exercice suivant, délibère sur les questions mises à l’ordre du jour et pourvoit au renouvellement du tiers sortant du Conseil d’administration.


Article 11 – Assemblée Générale Extraordinaire
 
Une assemblée générale extraordinaire peut être convoquée, avec un délai de quinze jours :
· Soit pour modifier les statuts. Dans ce cas, la modification envisagée doit avoir été préalablement autorisée par le CODIEC d’Ille et Vilaine.
· Soit pour décider de la dissolution de la Caisse Locale d’Entraide de l’Enseignement Catholique du secteur de Lieu ou de sa fusion avec une autre association. Le projet de fusion doit avoir été avalisé par le CODIEC d’Ille et Vilaine.

L’assemblée générale extraordinaire ne peut délibérer que si la moitié des membres est présente. Les décisions sont prises à la majorité absolue des membres présents et représentés. Un membre de l’assemblée générale extraordinaire ne peut disposer que d’une voix supplémentaire.

Si le quorum n’est pas atteint, une seconde assemblée est convoquée. Les décisions sont alors prises à la majorité des deux tiers des voix des membres présents ou représentés. Les convocations, tenue des réunions et comptes-rendus et envoi des comptes-rendus peuvent être dématérialisés.


En cas de dissolution, l’actif de la Caisse Locale d’Entraide de l’Enseignement Catholique du secteur de Lieu (disponibilités et créances) est dévolu à l’association Yves HELORY.

Fait à lieu, le JJ / MM / AAAA
 
Le Président,						Le Secrétaire,
NOM Prénom et signature		          	NOM Prénom et signature
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